
 

COMMISSION DES RELATIONS DU TRAVAIL 
(Division des services essentiels) 

 

Dossier : AM-2000-9381 
Cas : CM-2015-4427 
 
 
Montréal, le 13 août 2015 
______________________________________________________________________
 
DEVANT LA COMMISSAIRE :  Marie-Claude Grignon, juge administrative 
______________________________________________________________________
 
 
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux du Centre-Est-de-l’Île-
de-Montréal (ayant succédé le 1er avril 2015 à l’Institut de réadaptation Gingras-
Lindsay-de-Montréal ) 

 
Employeur 

 
c. 
 
Syndicat des employé(e)s de l'Institut de réadaptation Gingras-Lindsay-de-
Montréal (FSSS-CSN) 

 
Association accréditée 

 
 
______________________________________________________________________

 
DÉCISION 

______________________________________________________________________
 

[1] Le 26 juin 2015, la Commission reçoit une entente de services essentiels que les 
parties proposent de maintenir en cas de grève dans un établissement qui exploite un 
ou des centres hospitaliers visés par l’article 111.10 du Code du travail, RLRQ, c. C-27, 
(le Code). 

[2] L’association accréditée représente : 

« Toutes les salariées et tous les salariés de la catégorie du personnel de 
bureau, des techniciens et des professionnels de l'administration. » 
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[3] Conformément aux articles 111.10.4 et 111.10.5 du Code, il appartient à la 
Commission de procéder à l’évaluation de la suffisance des services et d’y apporter les 
modifications et les précisions qu’elle juge appropriées avant de l’approuver au regard 
des dispositions du Code. 

[4] La Commission rappelle aux parties que les dispositions suivantes font partie 
intégrante de l’entente : 

 Le fonctionnement normal des unités de soins intensifs et d’urgence sera 
assuré en tout temps, le cas échéant. 

 Le libre accès d’une personne aux services de l’établissement sera assuré en 
tout temps, incluant les fournisseurs. 

 Tous les salariés habituellement en fonction pendant un quart de travail 
doivent être présents et accomplir leur travail dans une proportion conforme 
aux pourcentages établis à l’article 111.10 du Code. 

 Dans chaque unité de soins ou catégorie de services, les salariés devront 
exercer leur temps de grève à tour de rôle, lorsqu’il y a plus d’un salarié, de 
manière à assurer la continuité des soins et des services aux usagers. 

 Dans le cas où un salarié est seul dans son titre d’emploi, ce dernier ne doit 
pas interrompre la continuité des soins et des services. L’exercice de son 
droit de grève n’est possible que si les conditions de travail habituelles lui 
permettent de quitter son poste de travail. À défaut, il doit exercer son droit de 
grève en demeurant présent sur les lieux de travail et il doit alors cesser la 
grève si une situation particulière nécessite son intervention immédiate. 

 L’employeur fournit à l’association accréditée qui en fait la demande les 
informations nécessaires à la préparation des horaires de travail des salariés 
visés. 

 Lors d’une situation exceptionnelle ou urgente, l’association accréditée 
négociera rapidement avec l’employeur et fournira le nombre de salariés 
désignés pour répondre à la situation. 

 Afin de voir à l’application des services essentiels, les parties désigneront 
chacune une ou des personnes responsables des communications ainsi que 
les moyens mis en place pour assurer ces dernières. 

 Advenant des problèmes d’application des services essentiels, les parties 
doivent en discuter afin de trouver une solution. À défaut, la Commission doit 
en être avisée pour qu’elle puisse fournir l’aide nécessaire. 

 L’entente est valide pour toute période de grève jusqu’à la signature d’une 
convention collective ou de ce qui en tient lieu, sous réserve des pouvoirs de 
la Commission de la modifier. 
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[5] Après examen de l’entente et compte tenu des modifications et précisions 
apportées, le cas échéant, la Commission conclut que cette dernière est conforme au 
Code. 

EN CONSÉQUENCE, la Commission des relations du travail 

DÉCLARE que les services essentiels à maintenir pendant une grève sont 
ceux énumérés à l’entente ci-annexée, incluant les modifications 
et les précisions apportées par la présente décision, le cas 
échéant; 

DÉCLARE suffisants les services essentiels qui y sont prévus;  

RAPPELLE que nul ne peut déroger à une entente approuvée par la 
Commission. 

 

 

 __________________________________
Marie-Claude Grignon 

 
M. Vincent Lehouillier 
Représentant de l’employeur 
 
M. Serge Croteau 
Représentant de l’association accréditée 
  
 
MCG/ms 
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SEItVICES ESSENTIELS À MAINTENIR EN CAS DE CR~VE 
I::N ItOURCJ:jNTAGI:: DU 1Il0MBRE. D'HEURES TRAVAILLilES 

(rét. artlr.I\)~ 111.10 il 111,10,3 du Cod~ du travail) 

IOENl'lFICATION DE L'ASSOCIATION ACCRÉOITËI:. 

Nom de l'aSSOCiSjm accr~~t>.) à'\ e,.,c::\ ~ E '"""' ~\ef (.~ J ~" \' .! t-,)~ ~ \)'\ 1 
(Bvndleftl) (..., ~~~~ c,-, ~ (,.''''''~::. ~ N'\(\'I'W 
N°d'accrédltallon: A -,~ ~ ~ 
(e~ ; I\M ou AQ-l000-0001) _ fu . clrJOO ~ ct ~, 

L'ASSOCIA1l0N ACCRÉDITÊ:I: FtEPRÉSI=:NTE (CIJ~h9r la èage appropriée) 

0 Catéll~fle du per~()tlMI en Boln~ Infirmiers et cardlo-mt.plratolre$ V Catèliorle du pOi'!\onnel paral...ehnlque, des Bervlcr.~ ~uxillalwl el de métlnr~ . 

calégorle du personnel d~ bureau, des IQçhl1lelens et d@ profeBslonn~lf. de l'admlnl~lrnl!on 

D ClltéllOrle tle~ technlt'lM!I el des profc~~lonnela de ta BMlé et des ~ervlœs soçl~ul1 

Cl 
Au/m unlM do l1f:gochlt/QllllttnldlU,e (PMç/1;m-) 

~- .. _-- _._-- ._- ---' ,--_._----

IDENTIFICATION OE L'ÉTASUSSEMI=:Ni 

Nom de l'établissement: 

Régloh administrative : 

Toutes les Installations de l'établissement "" Installations visées: 
OU 

Préci!ler la ou les installations; 

LtÉTABLISSEME;NT VISÉ PAR LA PRÉSENTE EXPLOITE (cochor IGg Cages appropriées) 

Missions 
% s\'IIon 111.10 dl) 

Codl! du trnvj\1I 

0 Centre hospitalier (CH) spéctallsé 90% 

(Neurologie ou cardiologIe 01) soins psyc/l/atriques oU doté d'tm d~pBrtement de 
soins psychiatriques) 

~ Centre d'hébergement de $olns de longUe durée (CHSlD) 1)0% 

Centre de réAdaptation (CR) 90% 

0 Centre hospitalier (01-1) 80% 

0 Centre local de aervlœs communautaires (CLSC) 60% 

D Centre de protection de l'entaMe el de la jeunesse (CPEJ) 55% 

Autre dlspos/!/CJT/ 
(OMS /e ca$ QI) les parlléS ~nVlennent d'nvgmenter un pOlJrœnt~~(I, et ce, liIIl Conrormlté !lux Mt~re8 prtlVU$ [ll'lIrtlc/e 
111,I/Jdl} c.t,) 

0 

6S:6 rt""1pi"iÏli-' 1-'; 
JC,WilU ~;'À 

--_ ... _----- . 
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3. Lors d'une grève, l'association accréditée s'engage à maintenir, par quart de travail, 100 % des salariés qui 
seraient habituellement en fonction lors de cette période. Dans son unité de soins ou SB catégorie de service, 
chaque salarié travaillera durant le pourcentage de temps requis selon les différentes missions susmentionnées. 
Ainsi, selon son lieu de travail, chaque salarié travaillera soit 90 %, 80 %, 60 % ou 55 % de son temps 
normalement travaillé. 

4. Un salarié accomplissant seul les fonctions de son titre d'emploi ne doit pas interrompre la continuité des soins 
et des services. L'exercice de son temps de grève n'est possible que si ses conditions de travail habituelles lui 
permettent de quitter son poste de travail. 

5. L'employeur foumit à l'association accréditée qui en fait la demande, lèS informations relatives aux horaires de 
travail des salariés visés. 

S, Le temps de grève s'établît en fonction des horaires normaux de travail des salariés habituellement affectés 
dans chacun des services et dans chacune des unités de soins. 

Dans la mesure où le syndicat a les informations sur les horaires de travaîl en temps requis, il s'engage à fournir 
à l'employeur 48 [exemples: 24, 48 ou 72 heures] avant le début de la grève, une liste pour chacun des services 
concernés et par quart de travail, indiquant le moment et la durée de grève prévus pour chaque salarié qui doit 
faire la grève, L'horaire de grève sera conçu de manière à respecter les pourcentages requis et ,'exercice de la 
grève se fera à tour de rôle afin d'assurer la continuité des soins et des services, Cette liste demeurera en 
vigueur tant et aUssi longtemps que le syndicat ne transmettra pas à l'employeur, à la suite de modifications que 
ce dernier pourrait apporter à l'horaire de travail, une liste révisée comportant les mêmes particularités. 

7 Le fonctionnement normal des unités de soins intensifs et d'urgence sera assuré, le cas échéant. 

8, Le libre accès d'une personne aux services de l'établissement sera assuré, incluant les fournisseurs. 

9. En cas de situation exceptionnelle ou urgente, l'association accréditée s'engage, d'une part, à négocier 
rapidement avec l'employeur le nombre de salariés et, d'autre part, à fournir les salariés désignés pour répondre 
à la situation. 

10. Afin de voir à l'application des services essentiels, l'association accréditée OU chacune des parties, s'il s'agit 
d'une entente, désignera une ou des personnes responsables des communications ainsi que les moyens mis en 
place pour assurer ces communications. 

11. Sur demande de l'une ou l'autre des parties, celles-ci se réuniront pour résoudre tout problème découlant de 
l'application de la présente entente ou, dans le cas d'une liste, l'association accrêditée en discutera avec 
l'employeur pour trouver une solution. A défaut, l'une ou l'autre des parties avise la Commission afin que celle-ci 
puisse fournir l'aide nécessaire. 

12. Le présent document est valide pour toute période de grève jusqu'à la signature d'une convention collective ou 
de ce qui en tient lieu, sous réserve des pouvoirs de la Commission de le modifier. 

13. Le syndicat reconnaît avoir transmis la liste de services essentiels et les annexes, le cas échéant, à l'employeur 
et lui avoir offert. de négocier une entente de services essentiels à maintenir en cas de grève. 

Sil'assocjat/on accrédItée indique d'autres modalftés ou si les parties en conviennent dans une entente, veuillez jolndre ces 
modalités en anneXf5 au pmsenf docament. Ces modalités ainsi ajoutées font partÎe Intégrante du présent document. 

Les documents annexâs à la erésente doivent ~tre dOment signés. 

Nombre de pages de l'annexe; ...e- pages. 
I-____ ~-----------------_.--- "---'" 
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SIGNATU"E(S) : 

Partie patron~le /.:/"/ (signature) 

;;~.et&& -{}td U:::.G&uc( 
(Inscrire le nom en lettres moulées) 

Date: tV/A/ 2 cJ/5-

Téléphone : ({~51cr2dEb-p· ttzz.f2. 
Courrlel: 

~ ....... .J'''-; -;;:-r (signature) 

~llih-Ü\Ù 

Date: 9 \S J : rJ de15 
Téléphone : (SJ~J\jO-d1O~p. 

Courriel: 

"-1-', ,,- jj-',-,k in fi. I-'j' ""11: J J \1'-', 
0::;' 0 :Je! I! 'il U ::; ,. i U.I'r .LCl.,J 
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